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AAPPRREESS  LLEE  XXVV  EEMMEE  CCOONNGGRREESS  

LLee  XXVVèèmmee  ccoonnggrrèèss  ddee  nnoottrree  FFééddéérraattiioonn  eesstt  mmaaiinntteennaanntt  tteerrmmiinnéé..  

IIll  ffuutt  ppaarrttiiccuulliièèrreemmeenntt  ssttuuddiieeuuxx,,  lleess  mmiilliittaannttss  pprréésseennttss  aayyaanntt  bbiieenn  ccoonnsscciieennccee  

qquuee  nnoottrree  sseecctteeuurr,,  nnooss  ccoonnvveennttiioonnss  ccoolllleeccttiivveess  nnaattiioonnaalleess  ééttaaiieenntt  àà  llaa  ccrrooiissééee  

ddeess  cchheemmiinnss..  

IIll  nnoouuss  aa  ddoonncc  ppaarruu  uuttiillee  ddee  ddiiffffuusseerr  ssaannss  ddééllaaii  lleess  mmoottiioonnss  eett  rrééssoolluuttiioonnss  

aaddooppttééeess,,  iill  ffaauutt  llee  ssiiggnnaalleerr,,  àà  ll’’uunnaanniimmiittéé..  

CCee  PPrreessttoo  nnee  rreemmppllaacceerraa  ppaass  uunn  ccoommppttee--rreenndduu  pplluuss  eexxhhaauussttiiff,,  qquuii  sseerraa  ddiiffffuusséé  

aauupprrèèss  ddee  ttoouuss  lleess  aaddhhéérreennttss  aavveecc  nnoottaammmmeenntt  lleess  iinntteerrvveennttiioonnss  ddeess  ddéélléégguuééss  

pprréésseennttss..  

CCeeppeennddaanntt  nnoouuss  aavvoonnss--nnoouuss  aavvoonnss  ssoouuhhaaiittéé  ffaaiirree  ccoonnnnaaîîttrree  aauu  pplluuss  vviittee  lleess  

oorriieennttaattiioonnss  aaddooppttééeess,,  cceeccii  aaffiinn  qquuee  ssyynnddiiccaattss  eett  sseeccttiioonnss  ss’’eenn  aapppprroopprriieenntt  lleess  

ccoonntteennuuss  ppoouurr  ddéévveellooppppeerr  eett  pprréécciisseerr  aauupprrèèss  ddeess  ssaallaarriiééss  nnooss  aaccttiioonnss  eett  nnooss  

cchhooiixx..  

  

AA  cchhaaccuunn  ddoonncc  dd’’eenn  ffaaiirree  bboonn  uussaaggee  eenn  iinnffoorrmmaanntt  lleess  aaddhhéérreennttss  eett  ssaallaarriiééss  ;;  

nnooss  ppoossiittiioonnss  ssoonntt  ccllaaiirreess  eett,,  àà  ll’’iinnvveerrssee  dd’’aauuttrreess  oorrggaanniissaattiioonnss,,  nnee  ssoouuffffrreenntt  

dd’’aauuccuunnee  aammbbiigguuïïttéé..  

NNoouuss  eessppéérroonnss  qquuee  cceess  tteexxtteess  sseerroonntt  ll’’ooccccaassiioonn  dd’’aannaallyysseess  eett  ddee  ddéébbaattss  aauu  

sseeiinn  ddeess  sseeccttiioonnss  eett  ssyynnddiiccaattss  eett  ppeerrmmeettttrroonntt  ddee  ddyynnaammiisseerr  llaa  vviiee  ssyynnddiiccaallee  

ppoouurr  ddéévveellooppppeerr,,  eennccoorree,,  ll’’iinnfflluueennccee  ddee  nnoottrree  FFééddéérraattiioonn..  

  

JJee  ccoommppttee  ssuurr  cchhaaccuunn  dd’’eennttrree  vvoouuss  ppoouurr  ttrraavvaaiilllleerr  eenn  ccee  sseennss..  

BBoonn  ccoouurraaggee  eett,,  ppoouurr  nnee  ppaass  ssuubbiirr,,  ppoouurrssuuiivvoonnss  nnoottrree  iinnvveessttiisssseemmeenntt  ssyynnddiiccaall..  

  

  

  

  

  

PPaassccaall  CCOORRBBEEXX  

SSeeccrrééttaaiirree  GGéénnéérraall  FFNNAASS  FF--OO  
  

  

  

  

  

  

  

  

  



  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

SSOOMMMMAAIIRREE  

  

  RRééssoolluuttiioonn  ggéénnéérraallee  

  RRééssoolluuttiioonn  pprrooffeessssiioonnnneellllee  

  RRééssoolluuttiioonn  ssoocciiaallee  

  TTrroommbbiinnoossccooppee  ddeess  iinnssttaanncceess  éélluueess  



  

XVème  CONGRÈS FÉDÉRAL CARCANS MAUBUISSON (33) 

1, 2 & 3 AVRIL 2009 

RRÉÉSSOOLLUUTTIIOONN  GGÉÉNNÉÉRRAALLEE  

 

Le XVe congrès de la FNAS F-O réaffirme son attachement aux principes de la laïcité 

de l'État et de l'École, garants de la liberté d'opinion, de conscience, de la 

démocratie et de l'émancipation des travailleurs. 

 

Le Congrès rappelle aussi sa fidélité au principe d'indépendance syndicale énoncé 

par la Charte d'Amiens, indépendance vis-à-vis des gouvernements, des partis 

politiques, des religions et des sectes, dont la Confédération Générale du Travail 

Force Ouvrière a récemment célébré le centenaire. 

 

Le Congrès réaffirme son attachement au syndicalisme Force Ouvrière organisé au 

sein des Unions Départementales  et des Fédérations Nationales. 

 

En ce sens, le Congrès rappelle que la FNAS F-O est la seule Fédération syndicale qui 

organise collectivement et exclusivement les salariés du secteur social et médico-

social de droit privé à but non lucratif. 

 

Le Congrès entend lui conserver cette place et la promouvoir. 

 

AU PLAN INTERNATIONAL : 

 

Le syndicalisme libre et indépendant qu'incarne la Confédération générale du 

Travail Force Ouvrière est confronté à une situation internationale marquée par la 

crise du capitalisme pour lequel la recherche du profit à court terme est devenue la 

règle commune. 

Cette financiarisation extrême de l’économie est parfaitement mise en évidence 

par la Confédération Syndicale Internationale (CSI) qui, dans son rapport de juin 

2007, dénonçait déjà clairement les risques d’une telle dérive dans l’utilisation des 

fonds spéculatifs (Hedge funds), ce qu’elle nomme « le capitalisme de casino ». 

Le facteur déclenchant de cette crise réside, entre autres, dans l’effondrement du 

marché des emprunts hypothécaires américains (subprimes) qui est, lui-même, la 

conséquence directe de la vague frénétique de déréglementations financières 

engagées avec la complicité des États, au cours des 30 dernières années. 

Ce n’est pas aux travailleurs et aux peuples, qui ne sont pas responsables de la crise, 

d’en payer le prix. En résumé : le profit va rester à la minorité possédante alors que la 

dette tombe dans le domaine public ! 



La généralisation du marché concerne tous les secteurs, qu'il s'agisse de l'éducation, 

de l'aide à la personne, de la protection sociale ou des services publics. 

Pour ce faire, et pour dégager des marges visant à satisfaire sa voracité, 

l’actionnariat agit sur le coût du travail. C'est ainsi que la pression sur les salaires, les 

délocalisations, brutalisent les travailleurs des pays « développés » en les 

contraignant à d'incessants sacrifices. Dans le même temps les travailleurs des pays 

« en voie de développement » sont, eux aussi, de plus en plus exploités, notamment 

par le recours au travail forcé et à celui des enfants. 

 

C’est pourquoi le Congrès condamne cette politique de libéralisme économique 

effréné qui s’appuie sur la financiarisation incontrôlée.  

 

Celle-ci favorise une minorité au détriment du plus grand nombre, creuse l’écart 

entre riches et pauvres, source de conflits majeurs mettant en cause la paix et 

l’équilibre du monde. 

 

EN EUROPE : 

 

La crise mondiale a des répercussions directes dans tous les pays d’Europe. 

Encouragé par les instances de Bruxelles, le système bancaire, au bord de la rupture, 

a obtenu des gouvernements de l’Union Européenne un crédit de 1.500 milliards d’€ 

(360 milliards en France) aux frais des euro-contribuables. 

Dans cette situation, ce sont les salariés qui font les frais de cette politique 

économique. La part des salaires dans le PIB de l'Union Européenne est passée de 70 

% en 1975 à 57,8 % en 2007, privilégiant la rentabilité du capital à la rémunération 

des salaires. 

 

Le gouvernement veut transposer, dans l’année, en vertu du principe de subsidiarité, 

la directive européenne 2006-123 relative aux services dans le marché intérieur. Le 

Congrès s’y oppose. En effet, l’objectif de cette directive est de faire entrer les 

services sociaux et médico-sociaux dans le cadre de la « concurrence libre et non 

faussée », donc de les soumettre à l’offre de marché. Le Congrès refuse la soumission 

à cette logique. 

Le Congrès tient à rappeler son indéfectible attachement au système français de 

sécurité sociale par répartition, qui a montré, depuis sa création, sa justesse et sa 

capacité à garantir les droits de chacun face aux aléas de la vie.  

 

Le XVe Congrès de la FNAS F-O condamne les critères de convergences 

économiques imposés par l’Union Européenne  qui ont  pour  conséquence de 

remettre en cause les droits nationaux. Il exige du gouvernement qu’une stratégie 



de relance, en rupture avec les politiques de modération salariale, soit engagée afin 

de financer des mesures de soutien à la consommation, à l’investissement et à la 

recherche. 

 

EN FRANCE : 

S'agissant de l’organisation régionalisée du secteur social, médico-social, du 

système de santé et de la sécurité sociale : 

 

Au lendemain de la remise du rapport de la « Commission Balladur » portant réforme 

des Collectivités Territoriales, le Congrès considère qu’il s’agit-là d’une nouvelle 

étape du démantèlement de l’État Républicain, notamment réalisée au nom de la 

recherche d’une taille suffisante des régions, ordonnée par l’organisation d’une 

« Europe des Régions ». Ceci est synonyme de liquidation de l’égalité des droits des 

citoyens mais également des droits collectifs, dans la mesure où l’ensemble de la 

protection sociale collective (Sécurité Sociale, Assurance chômage, Retraites 

complémentaires, etc.) est impacté. Il en va de même pour le Code du Travail, les 

Conventions Collectives, les Statuts et l’égalité des droits pour les salariés qui ne 

correspondront plus à un cadre national lié à l’existence de l’État républicain. 

Pour le Congrès, l’accélération de la régionalisation, la mise en œuvre de la Révision 

Générale des Politiques Publiques (RGPP), la mise en place des Agences Régionales 

de Santé (ARS), organisent la destruction des droits collectifs mais également le 

développement des inégalités et des disparités d’une région à l’autre. 

Le Congrès condamne les ARS qui seront le pivot de la maîtrise des dépenses de 

santé avec les conséquences  suivantes : 

 La mise en concurrence du secteur social, médico-social et sanitaire, avec le 

secteur lucratif, entre autres par l’intermédiaire de la procédure «  d’appel à projet » 

qui n’est en réalité qu’un appel d’offre. Dans cette situation, le non-lucratif ne fera 

pas le poids. 

 L’étranglement financier des établissements, par la mise en place des 

Contrats Pluriannuels d’Objectifs et de Moyens (CPOM), dans le cadre des 

enveloppes financières bloquées. Ceci aura comme incidence, l’appauvrissement 

des moyens, la suppression de postes, et la fermeture de services sociaux, médico-

sociaux ou sanitaires. 

 La poursuite du démantèlement de la Sécurité Sociale de 1945 avec la 

volonté de mettre fin à sa gestion paritaire, pourtant seule garante de l’égalité 

d’accès aux soins et aux services sociaux et médico-sociaux sur tout le territoire 

 

De plus, les dispositions du projet de loi « Hôpital, Patients, Santé, Territoires » 

consacrent le passage d’une logique de moyens à une logique de résultats, de 

patient à client; elles instaurent des enveloppes régionales limitatives conduisant à 

l’inégalité de droits d’une région à l’autre.  

 

Le XVe Congrès de la FNAS-CGT-FO rappelle que l'Assurance Maladie est un 

financeur majeur des secteurs de l'action sociale et médico-sociale. C'est pourquoi, 

il réaffirme son indéfectible attachement à une Sécurité Sociale solidaire et 



égalitaire, basée sur le salaire différé, qui assure à chacun  la protection sociale à 

laquelle il a droit en fonction de ses difficultés. 

 

Le Congrès exige la restitution intégrale des exonérations de cotisations qui 

aggravent  le déficit organisé de la Sécurité Sociale. 
 

 

S’agissant des salaires :  

 

Le gouvernement a débloqué des milliards pour les banques et rien pour les salariés. 

Face à la hausse du coût de la vie, le Congrès de la FNAS-CGT-FO estime qu’une 

hausse du pouvoir d’achat est indispensable à travers l’augmentation des salaires, 

des retraites, allocations et minima sociaux, pour relancer la consommation, donc la 

croissance et l’emploi.  

La part du PIB consacrée aux salaires, en France, est passée de 76,7 % en 1981 à 

65,4 % en 2008. 

 

 Dans le même temps, nos employeurs limitent les négociations salariales au cadre 

budgétaire fixé par la Loi de Financement de la Sécurité Sociale.  

C'est pourquoi le Congrès condamne la loi de finances 2009 ainsi que la loi de 

financement de la Sécurité Sociale, défavorables aux intérêts des salariés, chômeurs 

et retraités et qui s’apparentent à un plan de rigueur qui ne veut pas dire son nom. 

Dans cette situation d’urgence, le Congrès de la FNAS-CGT-FO, saluant la victoire 

des travailleurs des D.O.M, qui par la grève générale ont obtenu 200 € pour tous les 

salariés gagnant jusqu’à 1,4 SMIC, revendique une augmentation générale et 

immédiate des salaires, par une revalorisation des valeurs des points conventionnels, 

à hauteur de 15 %, ce qui correspond à la perte de pouvoir d’achat cumulée depuis 

une dizaine d’années. 

Il condamne la journée dite de « solidarité » qui n'est autre chose que le retour au 

Service de Travail Obligatoire gratuit et en exige sa suppression. 

 

S’agissant de la situation des Retraités et des futurs retraités :  

 

Le Congrès dénonce la paupérisation progressive des retraités résultant des décrets 

« Balladur » en 1993 et de la loi « Fillon » (contre-réforme sur les retraites). Il demande 

en conséquence, le blocage des compteurs à 40 ans, pour le retour à 37,5 années 

de cotisations, l’indexation des pensions sur les augmentations des salaires et la prise 

en compte des 10 meilleures années pour le calcul de celles-ci.  

 

Le Congrès dénonce la baisse du pouvoir d’achat des retraités. Le congrès exige la 

suppression de l’obligation de renégociation annuelle de l’AGFF (Association pour la 

Gestion du Fonds de Financement de l’ARGIRC et de l’ARRCO, caisse palliant 

l’absence de financement des retraites complémentaires de 60 à 65 ans.  

Le Congrès revendique par ailleurs le maintien de la limite d’âge de 51 ans (et non 

55) pour percevoir les pensions de réversion qui devront être portées à 2/3 minimum 

des revenus du défunt et sans condition de ressources du conjoint survivant, ainsi 



que le maintien des deux années de bonification pour chaque enfant élevé, au titre 

de la retraite dans le cadre du régime général. 

 

Le congrès dénonce la Loi de Financement de la Sécurité Sociale 2009 qui, sous 

couvert d’une augmentation des minima sociaux (allocations de solidarité pour les 

personnes âgées, pensions de réversion, minimum contributif) et entraînent vers le 

bas l’ensemble des pensions.  

 

De plus, l’amendement 52 bis de cette même loi demande au Conseil d’Orientation 

des Retraites (COR) de produire un rapport sur les modalités de remplacement du 

calcul actuel des pensions, soit par un régime par points, soit par un régime de 

« comptes notionnels ». Il s’agit là d’un exemple venu de Suède et Italie également 

qualifié de régime par « capitalisation virtuelle ». Ce système prend en compte la 

totalité des sommes perçues au long d’une carrière pour les convertir en points et, le 

moment venu, attribuer sur ces bases, une pension tenant compte de l’âge de la 

personne considérée et de l’espérance moyenne de vie de sa génération au 

moment où elle liquide ses droits.  

Ces nouvelles dispositions anéantiraient définitivement notre système de retraite de 

répartition basé sur la solidarité intergénérationnelle et interprofessionnelle. On ne 

peut occulter que pendant une carrière, le salarié cotise à une caisse qui, à la fois 

verse la retraite du moment, et provisionne pour celle des retraités futurs. Et ces 

nouvelles dispositions auraient pour conséquence, à la fois de baisser le montant des 

pensions et de supprimer, de facto, la notion même d’âge légal de départ en 

retraite… 

 

Le Congrès dénonce la suppression de l’Allocation Équivalent Retraite depuis le 1er 

janvier 2009. Cette aide permettait aux allocataires de l’assurance chômage en fin 

de droit et de moins de 60 ans ayant acquis 160 trimestres d’assurance vieillesse de 

percevoir une allocation et de pouvoir vivre dignement jusqu’à l’âge de la retraite. 

Plusieurs dizaines de milliers de personnes sont donc privées de cette allocation à 

compter du 1er janvier 2009, sans autres ressources que l’ASS ou le RMI, s’ils en 

remplissent les conditions d’attribution. 

Dans un contexte économique fortement dégradé et avec des perspectives 

d’emploi très faibles, notamment pour les demandeurs d’emploi de 50 ans et plus, le 

rétablissement de l’AER est une urgence sociale. De même, le Congrès demande la 

mise en œuvre d’un dispositif du type ARPE : Un départ = Une embauche 

 

Ne faisons pas des séniors, les grands oubliés de la crise. 

Le Congrès refuse expressément le volet « emploi des seniors », les mesures inscrites 

ne sont pas de nature à résoudre le problème de l’emploi qui demeure général ; ce 

n’est pas en dérégulant les possibilités de poursuivre ou reprendre une activité après 

60 ans que l’on répondra aux attentes de pouvoir d’achat des salariés et retraités.   

Au moment où l’économie régresse et le chômage repart à la hausse, libéraliser 

totalement les possibilités de cumul emploi-retraite ne peut être considéré comme 

une réponse, ni à l’emploi, ni au pouvoir d’achat, sauf à envisager ce cumul comme 

quatrième pilier de la retraite. 

 



S’agissant du droit du travail et des conventions collectives nationales : 

 

Le XVe Congrès de la FNAS-FO constate et condamne les attaques portées contre le 

Code du Travail et les conventions collectives nationales. 

 

Il refuse la primauté donnée aux accords d’entreprise et réaffirme la nécessité de 

maintenir la hiérarchie des normes ainsi que son attachement au caractère national 

des conventions et accords collectifs du travail et à leur libre négociation.  

Il réitère son refus de négociation d'accords dits majoritaires et/ou dérogatoires, ainsi 

que la sujétion des représentants syndicaux aux résultats électoraux des 

représentants du personnel, dans les établissements et services. 

 

Le Congrès rappelle que la branche professionnelle et/ou les conventions collectives 

nationales sont les lieux essentiels de négociations et d’accords qui garantissent,  à 

tous les salariés, des droits égaux quelle que soit la taille des services et 

établissements, et ce, sur l’ensemble du territoire.   

 

Le socle commun de ces Conventions Collectives doit toujours comprendre au 

moins : 

 Le droit syndical, 

 Les Institutions Représentatives du Personnel, 

 Le salaire de base,  le déroulement de carrière par les échelons 

d’ancienneté, les  contreparties liées aux sujétions et contraintes 

particulières,  

 les horaires hebdomadaires, les congés payés et congés supplémentaires, 

 la reconnaissance des diplômes nationaux et leur valorisation, 

 les régimes complémentaires obligatoires collectifs de prévoyance et de 

 retraites (avec des taux contributifs au maximum). 

 

C'est pourquoi le Congrès se prononce résolument contre l’individualisation des 

salaires et pour la défense et l’extension des conventions collectives et accords 

nationaux, des diplômes nationaux, des déroulements de carrière. 

Le Congrès rappelle son attachement au  principe « à travail égal salaire égal ». 

Il rappelle également que le contrat de travail est, et doit rester le CDI à temps plein. 

Il refuse donc la multiplication des contrats dérogatoires qui ne font qu’accroître la 

précarité des salariés. 

De même, le Congrès dénonce le Revenu de Solidarité Active (RSA), par ses effets 

d’aubaine, qui n’est qu’un instrument supplémentaire pour développer l’emploi 

précaire et notamment le temps partiel. 

 

 



S’agissant des conditions de travail et de l’emploi : 

Le Congrès constate que les conditions de travail des salariés du secteur social et 

médico-social ne cessent de se dégrader, entre autres, en raison : 

- des départs massifs en retraite de personnels, sans remplacement par des 

personnels de qualification équivalente, et ce, pour de seules raisons budgétaires ;  

- de la non-augmentation significative des promotions de travailleurs sociaux qui va, 

à terme, conduire à des situations de pénurie majeures alors que les décideurs 

connaissent parfaitement le profil de la pyramide des âges des personnels du 

secteur. 

- de l'inertie et/ou complicité des employeurs et de leurs fédérations qui, face aux 

financeurs, renoncent à obtenir des budgets à la hauteur des besoins. 

 

Face à la dégradation des conditions de travail, le Congrès revendique la reprise 

des négociations sur la pénibilité au travail. 

 

Le Congrès dénonce les effets néfastes sur les conditions de travail et de 

rémunération de la loi Travail Emploi Pouvoir d’Achat encore aggravées par la loi du 

20 août 2008 qui, dans sa partie « réforme du temps de travail », fait du maintien de 

la durée légale hebdomadaire de 35 heures une coquille vide. Il rappelle la 

responsabilité pleine et entière des auteurs de la déclaration commune (MEDEF, 

CGPME, CGT et CFDT) qui sont à l’initiative de la loi. 

 

Cette loi constitue un danger pour la santé et la sécurité des travailleurs. L’Inspection 

du Travail n’a plus à donner son autorisation pour l’accomplissement d’un volume 

important d’heures supplémentaires, la suppression de repos compensateurs 

obligatoires ou encore  l’augmentation excessive de la durée du travail des salariés 

sous forfait annuel en jours. Le Congrès refuse cette déréglementation organisée au 

service du patronat. 

 

Le Congrès dénonce également les tentatives telles que celle du député Damien 

MESLOT qui propose, dans le cadre d’un projet de loi, que les salariés intervenant au 

domicile de personnes dépendantes soient « baluchonnés » c'est-à-dire de devoir 

travailler 24h/24, de 2 à 6 jours sur 7, payés 7 heures pour 13 en journée et 2 heures et 

demi pour 11 heures de nuit, soit 9,5h pour 24h  !!! 

 

Constatant que les conditions de travail sont déjà souvent insupportables 

aujourd’hui dans notre secteur (pénibilité, stress, Troubles Musculo-Squelettiques, 

charges mentales, etc.), le Congrès considère que de telles dispositions viendraient 

accroître encore leur dégradation. 

 



Le Congrès rappelle également que l’emploi et le maintien dans l’emploi des 

travailleurs handicapés doivent être une exigence absolue et considérés comme 

prioritaires par les employeurs de notre secteur. 

 

Le Congrès revendique la création de postes en nombre et en technicité 

correspondants aux besoins, notamment dans une période où la pauvreté et la 

précarité des populations prises en charge s’accroissent. 

 

De plus, le Congrès dénonce la criminalisation des professionnels en situation d’aide 

et d’accompagnement de personnes en situation irrégulière. 

 

Le Congrès réaffirme son opposition à la Gestion Prévisionnelle des Emplois et des 

Compétences (GPEC) qui n’est qu’un préalable aux licenciements économiques. Il 

refuse que les Instances Représentatives du Personnel deviennent les collaborateurs 

des licenciements à venir. Le Congrès dénonce également le détournement des 

cotisations des salariés au plan de formation dans le cadre de la mise en place de la 

GPEC. 

 

Le Congrès s’oppose à l’agrément de la convention d’assurance chômage du 19 

février 2009, en insistant sur des considérations de deux ordres : 

- d’une part, le Congrès considère que l’accord signé par la CGC et la CFDT est 

complètement inadapté à la situation économique et sociale que connaît notre 

pays depuis quelques mois. Cette nouvelle convention risque notamment de faire 

basculer des chômeurs de longue durée (ex. filière 3 et 4) dans les minima sociaux ; 

- d’autre part, le Congrès estime que la convention d’assurance chômage est 

contraire à certains articles du Code du travail en ce qui concerne notamment les 

dispositions relatives aux durées d’indemnisation et au principe d’équilibre 

budgétaire du régime. 

 

Le Congrès dénonce le chaos au sein des «Pôles emploi», issus de la fusion entre 

l’ANPE et les ASSEDIC au début de l’année. L’organisme devait assurer à la fois 

l'inscription, l'indemnisation et l'accompagnement personnalisé (projet professionnel, 

formation, reclassement...) des travailleurs privés d’emploi ainsi que la gestion du 

contrat de transition professionnelle ou des aides aux petites entreprises. Il s’avère 

que la mise en œuvre de cette refonte du service public s’est avérée être une 

descente dans le maelström conduisant chômeurs et personnes chargées de les 

accueillir dans des situations extrêmes. 

 

o-O-o 

 

 



En cette période où la crise mondiale ne fait qu’accroître les difficultés des salariés 

de notre secteur, les délégués au XVe Congrès de la FNAS F-O lancent un appel aux 

salariés et retraités du secteur social et médico-social, pour qu’ils se mobilisent en 

masse et avec détermination : 

 

CONTRE : 

 la marchandisation de l’action sociale et médico-sociale ;  

 le démantèlement du secteur social et médico-social ; 

 le démembrement de la sécurité sociale ; 

 la précarisation des emplois ; 

 

POUR : 

 la révision du partage de la valeur ajoutée ; 

 le retour aux 37,5 années de cotisation ; 

 l’augmentation générale et significative des salaires, retraites et minima 

sociaux ; 

 le maintien d’un système de protection social solidaire ; 

 la défense des conventions collectives nationales et du Code du travail ; 

 le respect de l’égalité hommes-femmes. 

 

La section fédérale des retraités et préretraités de l’Action Sociale FO appelle tous 

les salariés à poursuivre leur action militante après leur cessation d’activité et  à 

rejoindre la section pour créer le rapport de force indispensable qui fera avancer et 

aboutir nos revendications.  

 

La section fédérale des retraités et préretraités de la FNAS F-O revendique : 

- que les négociateurs des conventions du secteur couvert par la FNAS-FO soient 

vigilants, attentifs et fermes sur le chapitre concernant les retraites ; 

- de mettre à l’ordre du jour des négociations, le chapitre retraites ; la section 

fédérale des préretraités et retraités apportera sa réflexion et sa technicité au 

moment de l’élaboration et de la rédaction de ce chapitre (préretraite et retraite) ; 

- le relèvement du minimum vieillesse en dessus du seuil de pauvreté européen (880 

euros). 

- la suppression des prélèvements amputant le pouvoir d’achat des retraités (CRDS, 

CSG, cotisation à la sécurité sociale) ; 

- le maintien et la majoration des remboursements de sécurité sociale spécifiques 

(orthèses, prothèses dentaires, auditives et optiques) ; 

- la baisse des produits alimentaires, chauffage, eau, électricité et gaz ; 

- la mensualisation des retraites complémentaires créditées à terme échu et avec 

justificatif. 



 

Malgré la mobilisation à plusieurs reprises, et encore récemment le 19 mars dernier, le 

Gouvernement poursuit sa politique de destruction de l’ensemble des droits et 

garanties des salariés.  

En conséquence, le XVe Congrès rejette le recours aux journées d’action «saute-

mouton » et estime donc légitime de poser la question de la grève générale 

interprofessionnelle reconductible comme seul moyen d’obtenir satisfaction sur 

l’ensemble de nos revendications.  

Prenons exemple sur nos camarades de Guadeloupe et de Martinique qui après 44 

jours de grève générale ont obtenu satisfaction sur leurs revendications, contre la 

profitation. 

 

Les délégués au XVe Congrès de la FNAS F-O appellent les salariés du secteur social 

et médico-social à tenir des Assemblées Générales et à rejoindre les Syndicats 

Départementaux de l’Action Sociale CGT-FO afin de renforcer le syndicalisme libre 

et indépendant POUR CONSTRUIRE LE RAPPORT DE FORCE et FAIRE ABOUTIR NOS 

REVENDICATIONS. 

 

 

ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



XVème  CONGRÈS FÉDÉRAL CARCANS MAUBUISSON (33) 

1, 2 & 3 AVRIL 2009 

RRÉÉSSOOLLUUTTIIOONN  PPRROOFFEESSSSIIOONNNNEELLLLEE 

 

 

Le XVème Congrès de la Fédération Nationale l’Action Sociale Force Ouvrière 

constate de nouveau que les secteurs professionnels couverts par la Fédération 

subissent les conséquences des décisions prises au plan international, européen et 

national. 

Les professionnels déplorent les conséquences de la politique de dérèglementation, 

de la recherche du plus grand profit, de l’abandon des missions régaliennes de l’État 

et de l’approche purement comptable, qui vont à l’encontre des moyens à mettre 

en œuvre pour répondre aux besoins des Usagers. 

Ces choix politiques entrainent in fine la destruction de nos acquis, des valeurs 

intrinsèques de nos métiers et ébranlent les fondements de nos fonctions : Sanitaire, 

Sociale et Médicosociale sans but lucratif.   

Le Congrès condamne ces choix politiques et rappelle aux salariés de l’Action 

Sociale qu’ils peuvent compter sur la FNAS F-O pour négocier afin d’améliorer leur 

pouvoir d’achat, leurs droits conventionnels et leurs conditions de travail.  

Le Congrès dénonce l’attitude arrogante de nos employeurs qui, sous le couvert des 

enveloppes budgétaires fermées, refusent toute revalorisation conséquente des 

valeurs de point dans les différentes conventions collectives nationales afin de faire 

baisser le coût du travail. 

Le Congrès dénonce la  complicité des ministères qui appliquent ce « moins-disant » 

salarial, au nom du dogme du « pacte de stabilité et de croissance » voulu par 

l’Union européenne. Tout cela ne fait qu’aggraver la dévalorisation salariale de 

notre milieu professionnel.  

Le Congrès revendique pour les Salariés la juste rétribution de leur travail et le 

bénéfice d’une légitime répartition des richesses. Cela permettra de relancer la 

croissance par la consommation et  de créer des emplois. 

Le Congrès condamne la création d’un statut légal du bénévole destiné à se 

substituer aux personnels qualifiés de notre secteur. Cette nouvelle attaque de 

l’édifice législatif contribue à détruire le Code du travail, nos conventions collectives, 

la création de vrais emplois avec de vrais salaires. 

Le Congrès rappelle qu’à travers le combat syndical que nous menons pour 

promouvoir nos intérêts matériels et moraux, nous défendons aussi les droits des 

personnes handicapées, des personnes âgées, des enfants et adolescents en 

difficulté, des personnes étrangères, des exclus, des victimes du système 

économique actuel. 

Le Congrès dénonce vigoureusement les tentatives de confessionnaliser, 

d’« ONGiser » ou de « sponsoriser » notre secteur professionnel.  



Le Congrès réaffirme son attachement à une action sociale et médico-sociale 

spécialisée sans but lucratif, laïque, républicaine, égalitaire et réalisée par des 

professionnels qualifiés et diplômés. 

Pour garantir une prise en charge de qualité des Usagers, le Congrès s’oppose 

fermement à la déqualification des personnels et dénonce le recours au secteur 

marchand. 

Le Congrès s’élève contre les conséquences de l’article 39 de la loi de financement 

de la sécurité sociale de 2008, qui a mis fin à l’agrément ministériel pour la partie 

sanitaire de la CCNT 51. Ce texte permet aux employeurs, dans le cadre d’un 

budget restreint fixé par le ministère, de ne plus appliquer les avenants 

conventionnels pour des raisons purement budgétaires. 

Le Congrès rappelle et réaffirme sa volonté d’un retour à l’obligation d’agrément,  

dans un cadre budgétaire non contraint et revendique le maintien de l’opposabilité 

des accords agréés pour toutes les CCNT. 

Concernant la scolarisation des enfants handicapés en milieu ordinaire, le Congrès 

déclare rester mobilisé et attentif aux conséquences inadmissibles de la loi 2005-102 

(dite Loi Boisseau-Montchamp) qui vise uniquement à faire des économies 

budgétaires au mépris des enfants concernés, et parfois au détriment de la scolarité 

des enfants dits « ordinaires ». 

C’est pour cela que le Congrès exige que soient maintenus et renforcés : 

- l’ensemble des postes, les enseignants mis à disposition par l’Éducation Nationale, 

les dispositifs et les structures spécialisées actuels du secteur médico-social, 

- les classes spécialisées dans les établissements médico-sociaux, permettant aux 

enfants handicapés de recevoir un enseignement adapté dispensé par des 

enseignants spécialistes du handicap. 

Le Congrès exige le maintien du financement de ces dispositifs par la Sécurité 

Sociale, seule garante de l’égalité de traitement sur le sol national. 

S’agissant des travailleurs handicapés accueillis dans les Établissements et Services 

d’Aide par le Travail, le Congrès revendique la primauté de la mission éducative des 

Éducateurs Techniques Spécialisés et des Moniteurs d’Atelier sur la seule logique de 

rentabilité économique. 

Le Congrès revendique en matière de Salaire : 

- l’augmentation immédiate d’au moins 15 % des salaires nets, allocations et 

retraites, 

- la revalorisation des valeurs de point conventionnel de façon à ce qu’aucune grille 

salariale conventionnelle ne puisse se situer à moins de 120 % du SMIC, y compris 

pour les salariés en formation par la voie de l’apprentissage, 

- Un treizième mois pour tous, 

- La prise en charge des trois jours de carence de la Sécurité Sociale en cas d’arrêt 

de travail pour maladie pour tous les types de contrat de travail, 

- La fin du régime des équivalences, par le paiement intégral des heures de nuit en 

« chambre de veille », 

- l’égalité salariale pour les temps partiels embauchés depuis 2000, 



- la généralisation de la fin de la journée gratuite de travail obligatoire dite « de 

solidarité », comme nous avons pu l’obtenir dans la branche des ML/PAIO, 

- le versement de la retraite (générale et complémentaire) mensuellement. 

Le Congrès revendique en matière de Conditions de Travail : 

- le retour à la seule référence hebdomadaire du temps de travail, 

- l’abrogation du « forfait jours », 

- l’interdiction des CDD dits « d’usage », 

- L’interdiction aux employeurs de faire usage des emplois aidés (exemple : CAE) en 

lieu et place des postes budgétés et permanents, 

- Le rétablissement des dispositifs de  départ en retraite anticipée, 

- La suppression du travail à temps partiel imposé, 

- l’amélioration de la protection et des droits des femmes enceintes et des parents 

adoptants, 

- la prise en compte de l’intégralité des heures travaillées lors des déplacements 

réalisés dans le cadre de l’exécution du contrat de travail, 

- le rétablissement de l’obligation de la visite médicale annuelle, 

- l’attribution de 24 jours de congés payés annuels supplémentaires (dits « Congés 

Trimestriels ») pour tous. 

Le Congrès revendique en matière de Formation Professionnelle : 

- la mise en place d’un plan national d’urgence de formations diplômantes, 

- la prise en charge totale de la formation professionnelle par l’employeur (salaires, 

frais pédagogiques et frais annexes), accomplie exclusivement pendant le temps de 

travail, notamment dans le cadre du Droit Individuel à la Formation et de la 

Professionnalisation, 

- la gestion unifiée de la formation initiale (en voie directe et en situation d’emploi) 

des personnels de l’action sociale et médicosociale et notamment ceux de la 

Branche de l’Aide à Domicile, agréée par l’État comme unique référent, 

- le rétablissement du financement des centres de formation en travail social sans 

but lucratif par l’État, afin de garantir une gestion et une harmonisation nationale de 

la formation des travailleurs sociaux, 

- le maintien de la gestion de la formation professionnelle par les organismes 

paritaires non marchands, 

- l’accès totalement gratuit aux écoles de formation, sans prélèvement d’aucun frais 

de scolarité ou d’inscription, 

- le paiement d’une bourse d’études par l’État, en lieu et place d’une gratification 

identique pour tous les stagiaires en voie directe, quel que soit le niveau du diplôme 

visé et le lieu de stage, dès le premier jour de stage et pour toute sa durée, 

- pour tous les personnels « faisant-fonctions » qui exercent encore sans certification 

professionnelle reconnue conventionnellement et correspondant à leur poste, la 

réactivation massive de la formation en cours d’emploi, gratuite, rémunérée et sous 

statut conventionnel avec les moyens financiers correspondants tirés des budgets 



des établissements employeurs. Pour ces salariés nous revendiquons l’extension de 

l’indemnité différentielle de remplacement telle qu’existante dans la CCNT 51 à 

toutes les CCNT et accords collectifs du secteur. 

- Parallèlement à la réactivation de la formation en situation d’emploi, la garantie 

que les salaires et les frais de la formation en apprentissage soient également 

financés par l’État, de façon à faciliter l’accès de cette voie diplômante pour les 

jeunes de 18 à 25 ans, 

- L’obligation de la prise en charge financière par l’employeur des frais annexes 

(transport, hébergement, restauration) occasionnés par la mise en œuvre de la 

formation hors du lieu d’emploi, aux apprentis, 

- Dans le cadre de la formation pratique des professionnels en travail social (voie 

directe, situation d’emploi, apprentissage), généralisation de la prise en compte des 

fonctions de tutorat dans le temps de travail effectif. 

- La garantie pour les professionnels engagés dans une démarche de VAE d’un 

financement intégral par l’État de leur accompagnement dans le cadre du droit 

commun (24 heures). 

- L’obligation pour l’employeur de verser à tout personnel partant en retraite le solde 

de son DIF valorisé financièrement. 

- Afin de garantir des conditions équitables pour tous les candidats aux diplômes du 

travail social y compris par la VAE, le financement par l’État de la formation et de la 

participation des jurys aux sessions de diplômes, afin qu’ils soient à même de remplir 

leur mission de certification, 

En matière d’amélioration des garanties spécifiques dans les différentes CCNT et 

Accords nationaux, où la FNAS-FO négocie : 

Le Congrès s’oppose inconditionnellement au projet patronal dit de « rénovation » 

de la CCNT du 15 mars 1966. Il en exige le retrait total et définitif, et revendique 

l’amélioration de cette Convention Collective sur la base de sa rédaction actuelle. 

 

Le Congrès revendique pour la CCNT-66 et la CCNT-65 : 

-  la valeur du point revalorisée au minimum de 15 %, 

-  La suppression des 2 premiers échelons dans toutes les grilles non-cadre et la 

création d’un échelon de fin de carrière qui correspond au total des points des deux 

échelons supprimés en début de carrière,  

-  la récupération du gel de 2,34 % des salaires, imposé par les lois Aubry I et II, 

-  la restitution de la majoration familiale de salaire, 

-  l’intégration de l’indemnité différentielle A-RTT dans le salaire de base, 

- la création d’une indemnité permanente en cas d’obtention de certification ou de 

diplôme de l’enseignement supérieur, à intégrer dans les salaires de base, à hauteur 

de 50 points, 

-  L’augmentation d’au moins 35 points d’indice des coefficients d’internat, 

-  l’attribution de l’indemnité de sujétion spéciale à tous les cadres de classe 3, 

-  la fin des heures d’équivalence, 



-  l’extension des congés payés annuels supplémentaires (dits « congés trimestriels ») 

pour tous les salariés de ces CCNT, 

-  la restitution du temps de préparation pour tous les professionnels concernés, 

-  la revalorisation conséquente des indemnités kilométriques, 

-  l’intégration des surveillants de nuit qualifiés, des maîtresses de maison et des 

Techniciens de l’Intervention Sociale et Familiale dans le secteur éducatif, 

-  le reclassement de tous les Éducateurs de Jeunes Enfants, avec reprise de la 

totalité de leur ancienneté, dans la grille de classification des Éducateurs Spécialisés, 

-  la reprise intégrale de l’ancienneté des Assistantes Familiales, 

- l’octroi de jours d’absence rémunérés pour enfants malades, sans notion de 

« maladie grave »  et son extension aux responsables légaux. 

- le respect et l’amélioration du droit syndical. 

Le Congrès revendique pour la CCNT-51 : 

-  la valeur du point revalorisée au minimum de 15 %, 

-  la récupération du gel de 2,58 % des salaires, imposé par les lois Aubry I et II, 

-  la revalorisation de 50 points d’indice pour les Éducateurs Techniques Spécialisés, 

-  la fin des heures d’équivalence, 

-  l’intégration des Techniciens de l’Intervention Sociale et Familiale dans le secteur 

éducatif, 

- l’obtention du statut AFPA pour les formateurs en Centre de Réadaptation 

Professionnelle, 

-  l’abrogation du coefficient minorateur de 0,925 pour le secteur de la petite 

enfance et la suppression des indices en dessous du SMIC (291, 306 et 312), 

-  le minimum conventionnel pour les salariés embauchés sur des emplois aidés par 

l’État, 

-  l’extension des 11 points obtenus par les aides-soignants à toutes les autres 

catégories de salariés intervenant auprès des usagers dans les CHRS, les MAS, les 

Foyers de vie, les Foyers d’Accueil Médicalisés, 

- l’attribution des 6 jours de congés payés exceptionnels (dits « congés trimestriels ») à 

tous les salariés de la CCNT 51, 

-  la revalorisation du tarif conventionnel pour le calcul des indemnités kilométriques. 

Le Congrès revendique pour la CCNT des ML/PAIO : 

-  la valeur du point revalorisée au minimum de 15 %, 

-  la progression à l’ancienneté tous les 2 ans, 

-  l’abrogation du système de critères classant,  

- une évolution de carrière améliorée par la création de nouveaux emplois repères 

de niveau 1 et 2, 

-  le déplafonnement des indemnités de départ en retraite,  

-  la création de 6 jours de congés « trimestriels » pour tous, 



- l’attribution d’une indemnité différentielle pour les missions exercées hors des 

domaines de compétence du salarié, 

-  la création d’annexes pour les emplois hors filières, 

-  la limitation du nombre de jeunes suivis par un conseiller, 

- le retour à la libre négociation, sans encadrement budgétaire, en dehors du cadre 

des enveloppes fermées et liées aux résultats,  

-  l’interdiction des fusions-absorptions dans Pôle-Emploi, 

-  le réengagement total et permanent de l’État dans le financement des structures, 

pour conforter et sécuriser leur action en faveur de l’insertion sociale et 

professionnelle des jeunes de 16 à 25 ans. 

Le Congrès revendique pour la CCNT du 4 Juin 1983 des Centres sociaux et 

Structures Petite enfance : 

-  la valeur du point revalorisée au minimum de 15 %, 

- le passage à l’indice 313 de tous les emplois repères en dessous du SMIC, 

- l’égalité salariale pour tous les salariés de l’annexe 6,  

- le déplafonnement des indemnités de départ en retraite, 

- Abrogation des critères classant 

- l’interdiction des temps partiels annualisés et des Contrats à Durée Indéterminée 

intermittents,  

- l’abrogation de la loi sur le volontariat associatif, 

-  le financement pérenne sur fonds publics des établissements, et le maintien de 

l’engagement des CAF. 

Le Congrès revendique pour la Branche de l’Aide à Domicile : 

-  la valeur du point revalorisée au minimum de 15 %, 

-  l’abrogation des dispositions spécifiques à la Branche prévues à l’article L3123-14 

du Code du Travail (temps partiels), 

-  l’interdiction des entreprises à but lucratif dans le secteur de l’Aide à Domicile, 

-  l’accès à des temps complets pour les salariés qui le demandent, 

- une organisation du travail qui tienne compte de la vie privée (arrêt du 

fractionnement des journées de travail), 

-  la prise en compte de tous les temps travaillés y compris les temps de 

déplacement, pour le calcul du salaire, 

-  l’augmentation immédiate et conséquente des indemnités kilométriques calculées 

selon le barème fiscal, incluant la totalité des kilomètres effectués, 

- un véritable statut du travail de nuit payé 35 heures pour 30 heures effectuées. 

 

Le Congrès revendique pour l’Accord national Familles Rurales : 

-  la valeur du point revalorisée au minimum de 15%, 



-  la révision du classement indiciaire afin d’avoir un minimum conventionnel porté à 

120% du SMIC, 

-  l’application d’un même indice conventionnel de départ (325) pour les auxiliaires 

de puériculture et les aides soignantes, 

-  l’augmentation du forfait journalier, dans le cadre de l’avenant sur le Contrat 

d’Engagement Éducatif, à 120 % minimum du SMIC, 

-  l’augmentation immédiate et conséquente des indemnités kilométriques calculées 

selon le barème fiscal, incluant la totalité des kilomètres effectués. 

Le Congrès revendique pour le secteur de l’insertion : 

- une augmentation générale des salaires de 15 %, 

- l’application et la mise en œuvre de l’article 30 du code des marchés publics dans 

les appels d’offres (clause d’insertion sociale). 

- une reconnaissance réelle du secteur et de ses métiers spécifiques, et leur 

intégration dans les Conventions collectives existantes à leur juste niveau,  

- le financement pérenne sur fonds publics à hauteur des besoins réels, des structures 

et des actions menées,  

- l’abrogation de la circulaire du 10 décembre 2008, qui crée une politique 

d’exclusion des publics en situation de grandes difficultés sociales. 

Le congrès se félicite de la création de la CCNT des ACI et revendique l’obtention 

des mêmes droits pour tous les salariés y compris ceux en insertion. 

Le congrès revendique que soient pris en compte dans la classification 

conventionnelle la reconnaissance des diplômes, du déroulement de carrière et la 

progression de carrière liée à l’ancienneté. 

Le Congrès revendique pour les salariés des Accords des Régies de Quartier : 

- la valeur du point revalorisée au minimum de 15 %, 

- l’attribution d’un budget de fonctionnement pour les Comités d’établissement, 

- la création de congés payés annuels supplémentaires pour tous les salariés de ces 

Accords, 

- la revalorisation conséquente des indemnités kilométriques, 

- la création de jours d’absences rémunérés pour enfants malades, 

- la revalorisation des valeurs de point conventionnel de façon à ce qu’aucune grille 

salariale ne puisse se situer à moins de 120 % du SMIC. 

- Revendique l’agrément de la convention collective. 

Le Congrès revendique pour les salariés des Accords SOP-CHRS : 

- la valeur du point revalorisée au minimum de 15%, 

- la récupération du gel de 2,34 % des salaires, imposé par les lois Aubry I et II, 

- la création d’une majoration familiale de salaire, 

- l’intégration de l’indemnité différentielle A-RTT dans le salaire de base, 



- la création d’une indemnité permanente en cas d’obtention de certification ou de 

diplôme de l’enseignement supérieur, à intégrer dans les salaires de base, à hauteur 

de 50 points, 

- la majoration de 50 points d’indice pour les salariés exerçant en internat, 

- la fin des heures d’équivalence, 

- la création de congés payés annuels supplémentaires pour tous les salariés de ces 

Accords, en lieu et place des repos compensateurs actuels, 

 - la revalorisation conséquente des indemnités kilométriques, 

- la création de jours d’absences rémunérés pour enfants malades, 

- la mise en place d’un système de prévoyance maladie-invalidité-décès 

comparable à ce qui existe dans la CCNT 66, y compris pour les salariés en parcours 

d’insertion. 

- l’amélioration du protocole concernant les salariés en parcours d’insertion, 

notamment le bénéfice des 11 jours fériés et la création d’une grille d’augmentation 

des salaires à l’ancienneté.  

 

Afin de lutter contre les choix opérés actuellement par l’État et les employeurs, le 

Congrès appelle tous les salariés : 

-  à défendre leur secteur professionnel en refusant la suppression des postes 

existants, et en s’opposant à toute mesure de licenciement, 

-  à exiger l’augmentation des postes permettant de faire face aux besoins réels des 

Usagers, 

- à exiger l’amélioration de toutes les conventions collectives nationales de travail, 

- à combattre toutes les tentatives de marchandisation du secteur. 

 

Nos droits sociaux, ils sont à nous ! 

On s’est battus pour les gagner, 

et on se battra pour les garder ! 

 

Ce combat et les batailles à venir se gagneront 

en CONSTRUISANT LE RAPPORT DE FORCE 

POUR QU’ABOUTISSENT NOS REVENDICATIONS 

par la GRÈVE SI NÉCESSAIRE. 

 

ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 

 



 

XVème  CONGRÈS FÉDÉRAL CARCANS MAUBUISSON (33) 

1, 2 & 3 AVRIL 2009 

RRÉÉSSOOLLUUTTIIOONN  SSOOCCIIAALLEE  

 

Nos précédents congrès se sont alarmés des offensives destructrices menées à 

l'encontre du secteur social et médico-social. 

 

Nous les avons non seulement dénoncées, mais également combattues. 

 

Tous ces dispositifs ont eu en commun, non plus de partir des besoins des populations 

dont nous avons la charge, ni de rechercher une cohérence et une 

complémentarité dans les interventions, mais quels qu'en soient les voies et les 

moyens de limiter les dépenses consacrées à notre secteur. 

 

Ainsi en est-il des lois : 

- de financement de la Sécurité Sociale. 

- du 2 janvier 2002, rénovant l’action sociale et médico-sociale (nº 2002-02). 

- du 11 février 2005, sur les droits des personnes handicapées dont la scolarisation des 

enfants handicapés  (nº 2005-102). 

- du 26 juillet 2005 relative au développement des services à la personne (nº 2005-

841). 

- du 5 mars 2007 de prévention de la délinquance  (nº 2007-297) 

- et celle réformant la protection de l’enfance (nº 2007-293). 

- du 20 août 2008 qui modifie les relations sociales dans les entreprises. 

- du 10 décembre 2008 réformant l'insertion par l'activité économique. 

 

Les conséquences de ces lois sur les droits aux soins, à l'éducation et à 

l'enseignement spécialisé sont désastreuses. Cependant, les règles, jusqu'à présent, 

restaient communes à tout notre secteur d'activité sur l'ensemble du territoire dans le 

cadre de la république.   

 

Aujourd'hui, une nouvelle étape est franchie. 



 

LA DESTRUCTION DU SECTEUR PAR LA RÉGIONALISATION : 

 

Rappelons-nous que les ARH (agences régionales de l'hospitalisation) ont été créées 

par le plan Juppé (1995-1996) pour enfermer les hôpitaux dans le strict respect des 

enveloppes financières votées chaque année par le parlement en application des 

impératifs du pacte de stabilité européen. En 15 ans, elles ont fermé des dizaines de 

milliers de lits et le processus continu. 

  

Ainsi, le ministre de la Santé, Roselyne Bachelot, a présenté, le projet de loi intitulé : 

hôpital, patients, santé, territoire (HPST). 

 

L’ARS (agence régionale de santé) gèrerait désormais autant le médico-social que 

la santé.  

 

L’institution des ARS constitue la clef de voûte du projet de démantèlement. 

 

Le régime des autorisations d'ouverture et de fermeture des établissements serait 

profondément remodelé, avec la suppression des CROSMS (comité régional des 

organisations sociales et médico-sociales). L'instauration d’une procédure d’appel à 

projet pour le financement des établissements s’appliquerait à partir du 1er janvier 

2010.  

 

La mise en place des CPOM (contrat pluriannuel d'objectifs et de moyens) est un 

outil de gestion susceptible de remettre en cause chaque année l'équilibre 

budgétaire des établissements. 

 

Les structures seraient incitées à se regrouper pour faire de nouvelles économies.  

 

Alors que La Sécurité Sociale a été, elle, créée pour « garantir les travailleurs et leur 

famille contre les risques de toute nature susceptibles de réduire ou de supprimer leur 

capacité de gain », le projet « Bachelot » permet au gouvernement de s’emparer de 

nos cotisations sociales, donc de notre salaire différé. 

 

Les ARS seraient le pivot de la maîtrise des dépenses de santé et cela aurait pour 

conséquence : 



• La mise en concurrence du secteur social, médicosocial avec le secteur lucratif ; 

• L’étranglement financier des établissements dans le cadre d’enveloppes bloquées 

qui entrainerait la suppression de milliers d’emplois ; 

• La poursuite du démantèlement de la Sécurité Sociale de 1945 et de sa gestion 

paritaire, seule garante de l’égalité d’accès aux soins sociaux et médicosociaux sur 

tout le territoire. 

 

Enfin, chacun mesure que l'existence des conventions collectives nationales est un 

obstacle à la mise en œuvre de la loi « Bachelot » 

 

De même en matière de régionalisation la loi « sur l'égalité des chances » a institué le 

principe d'une gratification versée aux étudiants à l'occasion de leurs stages longs. 

Mais cette mesure, parce que privée de financement, a créé des inégalités de 

traitement selon les régions laissant l'initiative aux employeurs ou aux collectivités 

locales de verser ou non cette gratification. 

 

COROLAIRE DE LA REGIONALISATION, LA COMMERCIALISATION DU SECTEUR SOCIAL : 

 

La loi de juillet 2005, dite Borloo, organise le développement de services et 

entreprises à but lucratif proposant des prestations essentiellement domestiques 

pénalisant ainsi les associations de la branche de l'aide à domicile qui interviennent 

auprès de publics fragiles.  

Cette loi tire par le bas les conditions de travail de tous ces salariés, bafouant les 

conventions collectives longuement et âprement négociées. 

 

La politique de l'Union européenne qui a ouvert la marchandisation de notre secteur 

avec la concurrence libre et non faussée détruit les missions du secteur de l'action 

sociale. Les employeurs du social utilisent dans ce contexte tous les outils et les 

mécaniques des entreprises privées aux dépens des travailleurs  et détruisant les 

missions. 

 

AUTRE COROLAIRE : UNE POLITIQUE DE PLUS EN PLUS RÉPRESSIVE VIS-A-VIS DE LA 

JEUNESSE : 

 

La loi de février 2007 dite de prévention de la délinquance  justifie la présentation 

immédiate des mineurs délinquants devant les magistrats. Elle remplace le jugement 

dit à délai rapproché et permet d’écarter l’excuse de minorité. 

 



La loi de mars 2007 réformant la protection de l’enfance a transféré les décisions qui 

relevaient du juge des enfants au président du conseil général. Ce faisant, elle prive 

le juge des enfants de deux prérogatives antérieures importantes : s'autosaisir et 

choisir les établissements et services. 

 

La fermeture de certains tribunaux accentue la disparité des droits sur le territoire. Elle 

entraîne la dégradation de la qualité du travail éducatif et favorise la fermeture 

d'établissements et services.  

 

On tend à passer de la protection de l’enfance à la présomption de délinquance.  

 

A la réponse éducative se substitue, peu à peu, la réponse répressive et 

pénitentiaire. L'abandon de la prise en charge éducative des jeunes majeurs par la 

protection judiciaire de la jeunesse en est un exemple. 

 

DERNIER COROLAIRE : UNE NOUVELLE GÉNÉRALISATION DE LA PRÉCARITÉ 

 

En décembre 2008 est votée la loi généralisant le revenu de solidarité active (RSA) 

réformant les politiques d’insertion. 

À l’opposé de l’exigence d’un vrai salaire, pour un vrai travail, le RSA substitue au 

salaire, un revenu social. On ne reconnaît plus le travail, mais l’activité. Cette loi 

organise une formation à l’activité et non plus une vraie formation professionnelle. 

La FNAS FO combat pour le maintien de tous nos droits collectifs, construits depuis 

1945 et n'accepte pas une remise en cause pour les seuls intérêts d'une minorité de 

spéculateurs. 

 

Pour ces raisons, le congrès de la FNAS FO réuni les 1er, 2 et 3 avril 2009 à Carcans-

Maubuisson, revendique : 

- La défense de la Sécurité Sociale de 1945, fondée sur le salaire différé. 

- La fin des exonérations des charges sociales patronales et la restitution des fonds 

usurpés. 

- Le maintien de toutes les Conventions Collectives Nationales de Travail comme 

rempart à la régionalisation. 

- Un vrai contrat de travail en CDI et un vrai salaire.  

- Le retrait immédiat du projet de loi Bachelot, 

 



La FNAS-FO se prononce : 

- Contre les mesures d'évaluation et d'accréditation imposées aux établissements. 

- Contre l'obligation faite aux établissements de signer les CPOM. 

- Pour des budgets permettant de garantir les postes en nombre suffisant, pour un 

travail de qualité, qu'il soit social, éducatif ou thérapeutique,  ou des services 

administratifs ou logistiques. 

- Pour l'embauche de personnels qualifiés. 

- Pour un plan d'urgence de qualification des faisant -fonction, par un financement 

exceptionnel. 

- Pour l'attribution de bourses d'études et la réactivation des formations en cours 

d'emploi. 

La FNAS-FO affirme son opposition : 

- à la loi Borloo sur les services à la personne. 

- aux lois répressives sur la Protection de l'enfance. 

- à la loi du 11 février 2005 qui impose la scolarisation forcée dans l'école ordinaire.  

La FNAS-FO condamne la destruction de l'enseignement spécialisé y compris dans 

l'éducation nationale à travers notamment la suppression des RASED (Réseaux 

d'Aide Spécialisé aux Élèves en Difficulté). 

 

Construisons le rapport de force : 

Pour s’opposer à la commercialisation 

du secteur social et médico-social, 

et pour imposer une action sociale à la hauteur 

des besoins et des richesses de notre pays. 

 

ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 

  

  

  

  

  

  



  

  

  

  

  



  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  


